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nous signalons ce passage: «He openly 
supported René Lévesque, leader of the 
Parti québécois, the Québec separatist 
party, and gave Lévesque $(...) of his own 
money to publish a separatist oriented 
manifesto in 1967. His challengers claimed 
had channeled CNTU funds into radical 
political causes and that, himself had used 
union (...) excessively». En second lieu, il 
nous a semblé qu'il y aurait eu lieu de 
dégager d'une façon plus approfondie les 
dénominateurs communs et les points de 
différentiation des coordonnées juridiques, 
institutionnelles et socio-économiques des 
diverses provinces, quitte à atténuer l'im-
portance démesurée accordée à l'influence 
américaine. 
Rodrigue BLOUIN 
Université Laval 
New Directions for Manpower Policy, par 
Barbara Goldman, Montréal C. D 
Howe Research Institute, 1976, 113 pp. 
Cet ouvrage vise essentiellement à 
présenter, analyser et critiquer ces instru-
ments utilisés par le gouvernement fédéral 
dans le but d'améliorer le fonctionnement 
des marchés du travail et regroupés sous le 
vocable de politique de main-d'œuvre. 
L'auteur, pour atteindre son objectif, 
présente d'abord les objectifs de la poli-
tique de main-d'œuvre canadienne et tente 
de résumer les principaux problèmes de 
marché du travail au Canada. Puis l'auteur 
attaque successivement la formation pro-
fessionnelle comme mesure d'intervention 
au niveau de l'offre, la création d'emploi 
comme mesure d'intervention au niveau de 
la demande, et l'expérience des CMC 
comme mesure d'appariement sur les mar-
chés du travail. Finalement, à partir de 
l'analyse effectuée, l'auteur présente une 
certaine prospective dans le domaine de la 
main-d'œuvre au Canada. 
Il faut admettre comme jugement global, 
que l'ouvrage de Made Goldman est bien 
fait et représente un outil de travail essen-
tiel à celui qui s'intéresse à l'aspect main-
d'œuvre du marché du travail. Cependant, 
il ne faudra pas y chercher un caractère 
global et général puisque plusieurs aspects 
de la question de la main-d'œuvre y ont été 
volontairement et involontairement laissés 
de côté. En fait, l'auteur se borne à ce 
qu'il a été traditionnellement conçu comme 
essentiel. Sur ce point, encore une fois, ce 
livre est intéressant. Cependant, il évite des 
points vitaux de la politique des services 
de main-d'œuvre. 
D'abord, ce n'est pas cet ouvrage qui 
nous aidera à replacer les efforts de main-
d'œuvre au Canada dans une perspective 
historique. Cet aspect est d'autant plus im-
portant qu'il nous aidera à comprendre 
plusieurs des caractéristiques actuelles du 
système canadien de main-d'œuvre qui 
existent très souvent simplement parce 
qu'ils ont été instaurés dans des circons-
tances particulières par des gens identi-
fiables pour «solutionner» des problèmes 
particuliers. Un tel aspect historique est 
d'autant plus important à examiner que le 
(ou les) programme (s) existe(nt) encore 
malgré le fait que les circonstances, les 
hommes et les problèmes ont profondément 
changé. 
Ensuite, l'auteur admet (p. 12) ne se 
borner, à toute fin pratique, qu'aux prin-
cipaux programmes qui ont traditionnelle-
ment influencé les fonctions essentielles de 
la politique des services de main-d'œuvre. 
En fait, l'auteur n'examine que l'aspect 
qualitatif de l'offre de travail en n'exami-
nant que la formation professionnelle, lais-
sant systématiquement de côté l'aspect 
quantitatif («immigration» contrôle quanti-
tatif, et même l'aspect population à plus 
long terme) de cette offre de travail. Même 
si une telle approche est en tout point con-
forme à l'approche traditionnelle, un effort 
de «renouveau» aurait été grandement 
utile sur ce point. 
Quant à la formation professionnelle, 
l'approche utilisée est à la fois conserva-
trice et «prudemment» novatrice. En effet, 
l'auteur semble se plier dans un premier 
temps aux objectifs traditionnels de la for-
mation professionnelle (croissance écono-
mique, stabilisation et réduction des dis-
parités de revenus) pour ensuite examiner 
d'une façon très diplomatique l'expé-
rience d'évaluation de tels programmes qui 
ne se borne malheureusement qu'à des 
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études coûts-bénéfices. Puis sous le titre 
de «Unresolved Problems», l'auteur pose 
des questions très pertinentes qui devront 
être résolues si ce programme est pour 
signifier quelque chose de réel dans l'ave-
nir. Cependant, l'auteur évite soigneuse-
ment de se prononcer sur l'importance 
(beaucoup trop grande à mon avis) relative 
de la formation professionnelle dans l'ef-
fort total de main-d'œuvre et sur l'aspect 
institutionnel du programme qui, à date, a 
malheureusement vu deux juridictions in-
tervenir, à différents degrés, dans ce do-
maine. 
Quant à la demande de travail, l'auteur, 
après avoir très bien situé la nature et 
l'importance relative de cette fonction, 
présente certains programmes de création 
d'emplois, rend disponibles certaines don-
nées très utiles sur ces programmes et 
examine quelques uns des plus importants 
effets secondaires des efforts de création 
d'emploi. De façon globale, ce chapitre est 
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bien fait et intéressant même s'il est un 
peu court. 
Quant à l'appartement, Made Goldman 
retient surtout l'expérience des CMC et 
l'effort de décentralisation effectué par 
Ottawa en matière de main-d'œuvre. Cette 
partie quoique intéressante, est nettement 
trop brève en ce qu'un effort plus minu-
tieux aurait été nécessaire pour examiner 
de façon complète et critique la question 
délicate de l'organisation des services de 
main-d'œuvre au Canada. 
En guise de conclusion, l'auteur s'adon-
ne à une certaine prospective fortement 
inspirée des écrits et positions de l'OCDE 
en matière de main-d'œuvre. Cette section 
est d'autant plus intéressante qu'elle pique 
la curiosité et donne envie de poursuivre 
le travail. 
Jean SEXTON 
Université Laval 
